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délib. DL2015_154
SAINT MARC
RACHAT DU LOT N° 4 A L’EPF

(1 206 404 €)

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
Nous revoilà donc devant la même délibération que la délibération 102 que notre conseil communautaire avait jugé préférable de retirer dans sa séance du 26 juin dernier.
Nous n’allons pas redire ce que nous avons déjà dit sur plusieurs aspects de ce dossier, mais simplement rappeler qu’il nous est demandé ici de voter l’achat d’un lot de bâtiment pour un montant de plus de 1,2 million d’€.
La première question à sa poser est : pour quoi faire ? Pour quel projet ?
Je constate que nous est resservi dans le texte de la délibération –ce qui n’était pas le cas dans celle présentée le 26 juin- que l’on mettrait dans ces bâtiments les réserves muséales de Grasse. 
Sauf que ce projet très aléatoire que M. Leleux avait lancé lors du conseil municipal de Grasse qui a voté la convention avec l’EPF PACA et le principe du rachat n’a jamais été suivi d’effets pour la simple et bonne raison que ces bâtiments ne conviennent pas à cet usage.
Cette situation a d’ailleurs été évoquée lors du débat en commission des finances avant le conseil communautaire du 26 juin.
Si l’on achète un bien, c’est pour en faire quelque chose et que l’on a un projet précis
Sinon, pas besoin d’immobiliser des fonds qui seraient mieux utilisés ailleurs.
Or, là, nous ignorons tout de la destination de cet achat.
D’autre part, je ne sais pas combien de nos collègues connaissent cet ensemble immobilier, mais je voudrais souligner que la partie de ces bâtiments, qu’il est question d’acquérir, est à peu près inutilisable.
La partie utilisable a été acquise par des ex propriétaires de la Zone dite des Hangars qui sont en train de faire des travaux pour relocaliser leurs activités.
La partie restante est invendable en l’état.
Elle est, de plus, difficilement utilisable sans de très gros travaux.
Pour parler simplement, ce « lot 4 » risque donc de rester « sur les bras » de la CAPG.
S’il s’agit d’acheter à l’EPF pour revendre ensuite à un tiers, nous estimons que la CAPG n’a pas à se transformer en marchand de biens.
C’est un métier à risques.
L’EPF n’a qu’à vendre à qui bon lui semble, s’il trouve acheteur.
D’autre part, rien n’oblige la CAPG à acheter ce lot à l’EPF.
En effet deux conventions liées à l’opération de « restructuration urbaine » de la « Zone des Hangars » ont été signées entre l’EPF PACA, La ville de Grasse et l’Agglomération.
La première « de maîtrise foncière » du site de la copropriété des Bois de Boulogne/ « Hangars » qui a fait l’objet d’une délibération [2009-222] du conseil municipal de Grasse le 3 décembre 2009 dans laquelle la ville de Grasse s’engage en application de son article 13 à racheter les biens acquis pour un montant évalué alors à 5 millions d’€ (article 10) (plus les frais accessoires) à échéance –c'est-à-dire avant la fin 2015.

En fait aujourd’hui, le montant de ce rachat est de 3,6 millions d’€.

La seconde convention – en quelque sorte complémentaire- puisque elle a pour objet de reloger une partie des propriétaires du site « des Hangars » est celle dans le cadre de laquelle est présentée cette délibération.

Il s’agit de la « convention d’intervention foncière sur le site de St Marc en phase impulsion ».

Elle porte sur un montant global de 4,2 millions d’€ (art. 12) qui sont en application de l’article 15-1 et 15-2 entièrement à la charge de la ville de Grasse –et non de l’Agglomération- à l’échéance de la convention qui « prendra fin au 31 décembre 2015 (article 13).

A aucun moment, un quelconque rachat par la Communauté d’Agglomération n’est mentionné dans cette convention.

Rien n’oblige donc l’Agglomération à acheter ce bien.

Par cette délibération, nous achetons donc un lot construit (avec tout ce que cela implique) dont nous ne connaissons pas la destination alors que nous n’y sommes pas obligés.
Cela s’appelle de la navigation à vue, une coûteuse et inutile navigation à vue.

Nous votons contre cette délibération.
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